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Fristlose Kündigung des Mietvertrags

Ein Mahnschreiben, mit dem der Vermieter eine Untervermietung untersagt, 
Belegungskontrollen in der Wohnung ankündigt und sich die Möglichkeit 
einer fristlosen Kündigung vorbehält, wenn sich der Mieter nicht daran hält, 
kann nicht als schriftliche Mahnung gelten, mit der ein andauernder Verstoss 
beendet und ein weiterer verhindert werden soll. Aus dem Schreiben geht 
nämlich nicht klar hervor, gegen welche Pflicht der Beklagte verstösst – es 
werden verschiedene Punkte aufgeführt –, und es wird darin auch nicht er-
wähnt, was er zur Korrektur der Situation zu unternehmen hat.

Disdetta con effetto immediato

Una diffida che rifiuti la sublocazione, che preveda controlli sull’occupazione 
dell’immobile e che si riservi il diritto di disdetta con effetto immediato in caso 
di inadempienza non può essere considerata una diffida scritta volta a far 
cessare una violazione in corso e a impedirne una nuova. Non indica infatti 
con precisione l’obbligo violato dal convenuto – vengono citati diversi aspet-
ti – né menziona le misure che dovrebbero essere adottate per correggere la 
situazione.

Résiliation du bail avec effet immédiat

Une sommation, refusant une sous-location, prévoyant des contrôles 
d’occupation du logement et se réservant la possibilité de résilier avec 
effet immédiat le bail en cas de non-respect, ne peut être considérée 
comme une protestation écrite ayant pour objet de faire cesser une 
violation en cours et d’en empêcher une nouvelle. Elle n’indique pas 
précisément l’obligation violée par l’intimé – il est fait mention de di-
verses questions – et ne mentionne pas les mesures qu’il conviendrait 
de prendre pour corriger le tir.

Art. 257f al. 3 CO
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Exposé des faits

Les parties sont liées par un contrat de bail du 26 mai 2009 
portant sur la location d’un appartement de deux pièces au 
7ème étage d’un immeuble situé à Genève. 

Le 8 janvier 2019, le locataire a informé les bailleurs 
que, devant s’absenter pour une durée indéterminée, il 
avait l’intention de mettre en sous-location son apparte-
ment meublé. Il a transmis le 9 mars une copie de la pièce 
d’identité du son futur sous-locataire, ainsi qu’une copie 
du contrat de sous-location.

Par pli du 15 mars 2019, les bailleurs ont refusé la 
sous-location, indiquant que le motif invoqué n’était 
pas selon eux valable et que les documents nécessaires 
n’avaient pas été transmis. Ils ont ajouté se réserver le droit 
de procéder à des contrôles réguliers de l’occupation de 
l’appartement et attiré l’attention du locataire sur le fait 
que cette lettre valait « sommation au sens de l’art. 257f al. 
3 CO » et qu’à défaut de la respecter, ils seraient en droit 
de résilier le bail.

Par courrier du 3 mai 2019, suite à une demande de 
baisse de loyer du locataire, les bailleurs ont demandé 
à ce dernier de fournir toutes informations relatives aux 
sous-locations auxquelles il se serait livré, en particulier les 
preuves des loyers encaissés.

Par courrier du 27 mai 2019 le locataire a répondu que 
les bailleurs avaient sollicité des documents qu’ils n’avaient 
nullement le droit de demander et qu’il avait renoncé à 
sous-louer son logement en 2019.

Par avis du 1er juillet 2019, les bailleurs ont résilié le 
bail pour le 31 août 2019 en se référant à leur sommation 
du 15 mars 2019.

Par requête du 31 juillet 2019, déclarée non conciliée à 
l’audience de la Commission de conciliation du 31 octobre 
2019 et portée devant le Tribunal le 28 novembre 2019, 
le locataire a conclu notamment à l’inefficacité du congé.

Par jugement du 15 juillet 2021, le Tribunal des baux 
et loyers a notamment déclaré inefficace le congé notifié le 
1er juillet 2019. Les bailleurs ont fait appel de ce jugement 
en temps utile.

Extrait des considérants

4.1.5 Le locataire peut sous-louer tout ou partie de la chose 
avec le consentement du bailleur (art. 262 al. 1 CO).

Le locataire qui sous-loue totalement ou partiellement 
le logement remis à bail sans requérir le consentement du 
bailleur viole son devoir de diligence et s’expose à une ré-
siliation anticipée du contrat au sens de l’art. 257f al. 3 CO 
lorsque le bailleur aurait disposé d’un motif valable au sens 
de l’art. 262 al. 2 CO pour s’opposer à la sous-location (ATF 
134 III 300 consid. 3.1).

Les cas dans lesquels le bailleur peut refuser son 
consentement, énumérés de manière exhaustive à l’art. 
262 al. 2 CO, sont les suivants : lorsque le locataire re-
fuse de lui communiquer les conditions de la sous-location 
(a), lorsque les conditions de la sous-location, comparées 
à celle du contrat de bail, sont abusives (b), et lorsque la 
sous-location présente pour le bailleur des inconvénients 
majeurs (c).

A ces cas s’ajoute l’interdiction générale de l’abus de 
droit au sens de l’art. 2 al. 2 CC (ATF 134 III 446 consid. 2.4). 
Selon la jurisprudence, la sous-location est en soi conçue 
pour le locataire qui n’a temporairement plus l’usage de la 
chose louée - par exemple en raison d’un stage profession-
nel ou d’études dans un autre lieu - et qui le cède provi-
soirement à un tiers pour se décharger du fardeau écono-
mique que constitue le loyer; est aussi envisageable le cas 
d’un appartement devenu trop grand à la suite du décès 
ou du départ d’un membre de la famille, et qui est sous-
loué à un tiers pour partie seulement. Il y a abus de droit si 
le locataire a perdu toute idée de reprendre dans un avenir 
prévisible l’usage de la chose louée et qu’il a procédé en 
réalité à une substitution de locataires, ce qui est un but 
étranger à l’institution même de la sous-location (ATF 138 
III 59 consid. 2.2.1; 134 III 446 consid. 2.4). Le juge doit se 
montrer relativement strict dans l’examen de l’intention, 
qui doit résulter d’un besoin légitime et clairement percep-
tible du locataire de réintégrer les locaux loués. La vague 
possibilité de réintégrer peut-être un jour soi-même l’objet 
loué ne suffit pas à justifier une sous-location (ATF 138 III 
59 consid. 2.2.1; arrêt du Tribunal fédéral 4A_227/2017 
du 5 septembre 2017 consid. 4.2.1.1 et 4A_556/2015 du 
3 mai 2016 consid. 3.2). 

4.2 

4.2.1 En l’espèce, l’autorité précédente ne s’est pas pen-
chée sur la question de la validité formelle de la protesta-
tion écrite du 15 mars 2019 car elle a directement examiné 
les autres conditions d’application de l’art. 257f al. 3 CO, 
mais elle a tout de même relevé que l’on pouvait douter 
qu’elle constituait une sommation valable vu sa formula-
tion peu précise (consid. 5d du jugement querellé).



25BWO | Mitteilungen zum Mietrecht , Band 62

4

En effet, il ressort du courrier du 15 mars 2019 que 
la sous-location du logement litigieux n’était pas acceptée 
par les appelants, que le motif invoqué par l’intimé n’était 
pas valable, que ce dernier refusait de leur fournir les do-
cuments obligatoires à l’examen de ladite demande malgré 
les courriers du 23 janvier 2019 et 28 février 2019, et qu’ils 
se réservaient le droit de procéder à des contrôles réguliers 
de l’occupation du logement. Les appelants ont ensuite 
indiqué qu’à défaut de respecter la décision précitée, ils 
seraient en mesure de résilier le contrat de bail avec un 
délai de congé minimum de 30 jours pour la fin d’un mois. 

Ainsi, cette sommation ne peut être considérée 
comme une protestation écrite ayant pour objet de faire 
cesser une violation en cours et d’en empêcher une nou-
velle; elle n’indique pas précisément l’obligation violée par 
l’intimé - il est fait mention de diverses questions - et ne 
mentionne pas les mesures qu’il conviendrait de prendre 
pour corriger le tir. 

4.2.2 Quant à la condition de la violation du devoir de 
diligence incombant à l’intimé, il ne ressort nullement de 
la procédure que celui-ci aurait sous-loué le logement liti-
gieux sans l’autorisation préalable des appelants.

En effet, l’intimé a au contraire indiqué qu’il attendrait 
la réponse des appelants avant de procéder à une sous-lo-
cation, ainsi que cela ressort des courriers des 8 janvier 
2019 et 9 mars 2019 de l’intimé.

Les appelants n’ont au demeurant pas démontré 
l’existence d’une sous-location, alors que le fardeau de la 
preuve leur incombait.

Comme relevé par le Tribunal, il ressort des témoi-
gnages des voisines de l’intimé que, bien que ne connais-
sant pas ce dernier - étant rarement chez elles et ne ren-
contrant pas souvent leurs voisins - elles n’ont nullement 
aperçu des tiers entrer ou sortir du logement litigieux.

Le rapport de G.______ établi en date du 25 sep-
tembre 2019, est postérieur au congé litigieux. Ainsi, lors 
de la notification du congé, soit en date du 1er juillet 2019, 
les appelants ne possédaient pas les informations conte-
nues dans ce rapport.

De plus, lors de son audition en date du 10 décembre 
2020, l’enquêteur de G.______, soit H.______, n’a nulle-
ment relevé avoir observé lui-même de tierces personnes 
entrant ou sortant du logement litigieux. Il a notamment 
expliqué qu’il s’était rendu sur place une vingtaine de fois 
à des heures différentes, mais toujours en journée. Or, il 
ne ressort nullement du contrat de bail de l’intimé que 
celui-ci devrait obligatoirement se trouver à son domicile 
durant la journée.

Contrairement à ce que relèvent les appelants, le Tri-
bunal a, à juste titre, considéré qu’il n’était pas ressorti de 
l’instruction de la présente cause l’existence d’une sous-lo-
cation.

Les premiers juges ont à bon droit retenu que les ap-
pelants avaient échoué à prouver qu’ils étaient en droit de 
résilier le bail de manière anticipée sur la base de l’art. 257f 
al. 3 CO. Le congé a été déclaré inefficace à juste titre par 
l’autorité précédente.

Le jugement entrepris sera par conséquent confirmé. 

5. En application de l’art. 22 al. 1 LaCC, il ne sera pas perçu 
de frais judiciaires et il ne sera pas alloué de dépens.

Arrêt de la Cour de Justice de Genève, Chambre des baux et loyers 
du 7 juillet 2022 (ACJC/929/2022)


